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'lLle, D.IllS sa proposition de loi, ,,1. Clcrf.iyr ;1 proposC' un
nouveau texte pour l'article 36. La discussion de cette pro-
position de loi sera abordée plus loin dans Il' plC'scm LIp-

port.

La Commission a rappele la promesse que le Gouverne-
ment avait faite lors de l'cxnrncn du projet qui est devenu
la loi du 30 décembre 1970. Pressé par le temps, le Gouvcr-
ncmcnt avait demandé ,\ la Chambre d'adopter le projet
sans le soumettre .l une discussion approfondie. Il avait tou-
tefois accepté que cette loi fasse l'objet d'un examen fouillé
à la Chambre, Il suffisait ù cette fin de déposer des propo-
sitions de loi modifiant la loi dl! 30 décembre 1970.

Ces propositions ont été déposées, mais il n'y a jamais cu
de discussion approfondie.

Plusieurs membres l'ont regretté. Certains ont reproché
au Gouvernement son attitude peu correcte ù l'égard du
Parlement.

Le Ministre des Affaires économiques comprend parfaite-
ment l'amertume montrée par la Commission en cette af-
faire. Bien qu'il n'ait pas eu la responsabilité du Départe-
ment des Affaires économiques à l'époque, il s'est déclaré
disposé à tenir la promesse faite. Cependant, à cette fin, des
initiatives parlementaires sont requises SOllS la forme de
propositions de loi.

Ces considérations ne peuvent toutefois, scion le Minis-
tre, aboutir à l'ajournement du présent projet.

En effet, l'année prochaine le Gouvernement devra dis-
cuter avec les autorités européennes sa politique d'expan-
sion. Sa position dans les négociations serait fortement
affaiblie s'il devait apparaître que la Belgique n'a pas
appliqué la recommandation de la Commission des Corn-
rnunautés européennes réclamant l'adaptation des articles
11 et 36 de la loi du 30 décembre 1970.

Cet appel a été entendu par certains membres de la Com-
mission, qui ont par ailleurs insisté pour que l'ensemble
des lois sur l'expansion soit rendu effectif, pour que les
zones de développement soient finalement délimitées de
sorte que les P. M. E. puissent entrer en ligne de compte
pour les primes d'emploi et que les aides puissent être accor-
dées à toutes les régions (surtout aux petites).

Bien que ceci n'ait aucun lien direct avec le présent projet,
il convient encore de signaler que des voix se sont élevées
pour demander que la régionalisation soit abordée globale-
ment et avec circonspection. A cet égard, l'attention s'est
également portée sur la régionalisation du plan et sur les
arrêtés d'exécution relatifs aux S. D. R. (Sociétés de Déve-
loppement régional). Le Ministre peut donner des apaise-
ments sur ce point. La regionalisation des tranches 1974 et
1975 du plan est presque achevée.

Le Gouvernement a arrêté son attitude concernant le
statut de la S. D. R. pour la Wallonie. Quelques modifica-
tions seront suggérées ti la proposition du C. E. R. W. (Con-
seil économique régional pour la Wallonie).

Le statut des S. D. R. flamandes sera encore adopté avant
les vacances parlementaires.

Il est évident que toute la procédure a été ralentie par
l'absence de décision de la part du C. E. R. pour le Brabant.

Le Ministre a conclu cet échange de vue introductif en
soulignant, une nouvelle fois, la nécessité d'adopter le pré-
sent projet de loi si l'on entend permettre l'élaboration de
l'ensemble de la législation sur l'expansion. La Commission
des Communautés européennes ne marquera certainement
pas son accord sur l'octroi de primes d'emploi aux P. M. E.,
si les articles 11 et 36 ne sont pas modifiés.
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L'COllUllllc,,·hc c'cp.lll,ie te wii/igclL III he: \\'cL •.•voorsrcl vuu
de heer Clcrt.iv: word t ecu nicuwc tcks r voor .irt ikcl .lb
voorgestcld, Ol~ dl' hcsprck ing va n dil wc ts voo rsrcl lal ver-
der ill dit vns1ag worclcn ingcg.inn.

Jn de Cornrnissic wcrd hcrinncrd aan dl.: helofte die de
Regering hnd an ngegaun bij de bchandeling van her ontwcrp
dar de wet vau 30 dccernber 1970 is gew orden, Door de
tijd gedrongcn, hud de Rcgering de Kamcr gcvraagd het
ontwcrp zondcr grondige besprcking gocd te keuren. Zij
had z.ich evcnwel akkoord vcrklaard deze wetgeving tcn
gronde door de Karncr te la tcn bespreken. Hct volstond
daartoc wetsvoorstellen in te dienen tot wijziging van de
wet van 30 decernber 1970.

Deze voorstellen wcrden ingediend rnaar tot ecn gron-
dige bcspreking is het nooit gekornen.

Verscheidene leden bctreuren zulks, Sornrnigen verwij-
ten de Rcgcring haar weinig faire houding t.o.v, het Parle-
ment,

De Minister van Econornische Zaken begreep volledig
de wrevel die terzake in de Commissie tot uiting kwam.
Hoewel hij toen niet verantwoordelijk was voor het depar-
tement van Econornische Zaken, verklaart hij zich bereid
de gedane belofte na te komen. Daartoe zijn evenwel parle-
mentaire initiatieven vereist onder de vorm van wetsvoor-
stellen.

Deze beschouwingen rnogen er volgens de Minister even-
wel niet toe leiden het onderhavige ontwerp te verdagen.

Inderdaad, de Regering zal volgend [aar haar expansie-
beleid met de Europese instanties moeten bespreken. Haar
onderhandelingspositie zou in grote mate atgezwakt wor-
den, moest blijken dar België de aanbeveling van de C. E. G.
(Commissie van de Europese Gemeenschappen), om de arti-
kelen Il en 36 van de wet van 30 december 1970 aan te
passen, niet zou hebben uitgevoerd.

Deze oproep vond weerklank in de Commissie bij
bepaalde leden die er daarenboven op aandrongen de gehele
expansiewetgeving eHectief te maken, de onrwikkelings-
zones eindelijk af te bakenen derwijze dat de K. M. O. in
aanmerking kunnen komen voor de arbeidsp laarsprernies en
de tegernoetkomingen alle streken (vooral de kleine) ten
goede komen.

Hoewel dit geen rechtstreeks verband heeft met het onder-
havige ontwerp, kan nog even worden aangestipt dar geplcir
werd voor een globale en doordachte aanpak van de regio-
nalisering, Hierbij ging dan ook aandachr naar de regiona-
lisering yan het plan en de uitvoeringsbesluiren inzake de
G. O. M.'s (Gewestelijke ontwikkelingsmaatschappijen), De
Minister kon op dit sruk geruststelling geven. De regionalise-
ring van de schijven 1974 en 75 van her Plan is bijna vol-
tooid.

Inzake het statuut van de Waalse G. O. M. heeft de
Regering haar houding bepaald. Aan het voorstel van de
G. E. R, W. (Gewestelijke economische Raad voor Wallonië)
zullen enkele wijzigingen worden voorgesteld.

Her statuut van de Vlaamse G. O. M.'5 zal nog vóór het
parlementair reces worden goedgekeurd.

De hele procedure is vanzelfsprekend vertraagd geworden
door her uitblijven van een beslissing van de G. E. R. voor
Brabant.

Tot slot van deze inleidende gedachtenwisseling onder-
streepte de Minister nogrnaals de noodzaak onderhavig ont-
werp goed te keuren, wil men de hele expansiewetgeving
ontsluiten. De C. E. G. zal beslist nier akkoord gaan met
het verstrekken van arbeidsplaatsprernies aan de K. M. O.
zo de artikelen 11 en 36 nier worden gewijzigd.



Fu cc qui co net-rue Ic projet meme, VOICI lL's obscrvu-
rions qui our été, faites:

Iu il IK' ressort p~1S de l'exposé de;. motif s qne les C. E. R.
ont été cousulrés comme le prévoit l'article 13 de la loi du
IS [uillct 1'l7ll;

2" ks n0goci;ltiollS sur le projet our-elles L'te menées
;1I'CC les autorités européennes cornmc le prescrit J'article 93
du Traité de Rome?

3° seuls quelques fragments de l'ensemble du dossier
figurent dans l'exposé des motifs ct dans le rapport du
SL; Ilat (Doc, Sénat nuiS')). Il est, dès lors, nécessaire de
mettre une documcnr.ition complète .\ la disposition de la
cnuunission, IlOUI1lI11<:llt sur les points suivants:

;1) il faut préciser l'attirude du gouvernement belge
au sujet de l'article 36, en d'autres termes, il but donner
connaissance de la lettre qu'il a envoyée 1 la C. C. E. le
23 juinl971. Seule la réponse de la Commission européen-
ne figure ;\ la page 15 du rapport du Sénat;

b) le 6 avril 1971, l'avis des gouvernements et des orga-
nismes intéressés a été demandé dans le Journal officiel des
Communautés européennes, L'avis du gouvernement belge
peut-il être communiqué?

c) dans sa décision du 26 avril 1972, la C. C. E. a signalé
(rapport du Sénat p. 6) que le gouvernement belge lui a
communiqué un projet d'arrêté royal donnant une liste de
nouvelles zones de développement. La Commission aurait
souhaité disposer de ce document.

Le Ministre des Affaires économiques a confirmé que les
C. E. R. ont été consultés au sujet du présent projet, mais
qu'aucune négociation n'a été menée avec la Commission
européenne, tout simplement parce que ce projet tend à
adapter la législation belge conformément aux observations
des autorités européennes.

Par ailleurs, le Ministre a promis d'examiner dans quelle
mesure la documentation demandée peut être transmise à
la Commission.

DISCUSSION DES ARTICLES.

1. Article 11 de la loi du 30 décembre 1970.

En vertu de cet article, les zones de développement sont
délimitées sur la base des critères suivants;

- le sous-emploi structural actuel et 1 prévoir, fixé en
fonction des bilans de l'emploi;

- la cessation effective ou prochaine d'activités écono-
miques importantes dans la zone;

le niveau de vie anormalement bas;
- la lenteur de la croissance économique.

Les zones ainsi délimitées doivent former un ensemble
organique permettant de mener une politique de dévelop-
pement régional efficace.

L'ensemble de la population des zones de développement
ne peut dépasser 20 % cie la population du pays.

En outre, il a été prévu de répartir les zones de dévelop-
pement en deux catégories, selon l'acuité des problèmes
économiques.

Le Gouvernement a proposé de porter le pourcentage
des zones de développement à 25 %.
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\X!al hct ontwcrp zelf betreft wcrdcn volgcudc op mer-
kingc n gem;lakt ;

.I" uit de mcmoric van tOL'lichting hlijkt nier d.it de
G. E. R. geraadpleegd wcrdcn zoals artikel 13 van de wet
van 15 [uli 19ïO bcpualt:

2" wcrd ovcr het onrwcrp met de curopcsc instanries
ondcrhandcld zoals artikcl 93 van het Verdrag van Rome
voorschrijft ?

.10 in de mcrnor ic van roelichting en in her verslag van
de Senaat (Stuk Il' 189) zijn slechts enkcle fragrnenten
opgenomen van het gehcle dossier. Het is dan ook nodig de
cornmissic ccn volledigc documentatie ter hand te stcllen,
WL1! cie volgende punten bell-cft:

a) de preciese houding van de Belgische regering inzake
artikel 36 m.a.w. de brief die zij op 23 juni 1971 naar de
C. E, G. stuurde. Alleen her antwourd van de Europese
Comrni ssie komt voor op p. 15 van hct senaatsverslag;

b) op 6 april ] 971 werd in het publikatieblad van de
Europesc gemeenschappen, de Regeriugen en de betrokken
organismen om advies gevraagd. Kan het advies van de Bel-
gische regcring worden medcgedecld,

c) in de beschikking van 26 april 1972 signaleert de
C. E. G. (Senaatsverslag p. 6) dat de Belgische regering haar
een ontwerp van koninklijk besluit heeft medegedeeld
waarin een lijst van nieuwe ontwikkelingszones wordt gcge-
ven. De Commissie zou over dit document moeten beschik-
ken.

De Minister van Econornische Zaken bevestigt dat de
G. E. R. over onderhavig ontwerp werden geraadpleegd,
maar dat er geen onderhandelingen met de Europese Com-
rnissie werden gevoerd; gewoon orndat het ontwerp ertoe
strekt de Belgische wetgeving aan te passen aan de opmer-
kingen van de Europese instanties.

Voorts beloofde de Minister te onderzoeken in hoeverre
de gevraagde documentatie aan de Commissie kan worden
rondgedeeld.

BESPREKING VAN DE ARTIKELEN.

1. Artikel 11 van de wet van 30 december 1970.

Krachtens dit artikel worden de ontwikkelingszones afge-
bakend op basis van de onderstaande criteria:

- het huidig en het te voorziene structuree! tekort aan
werkgelegenheid vastgesteld op grond van de arbeidsba-
lansen;

- het werkelijk of nakend verval van belangrijke econo-
mische activiteiten in de zone;

de abnorrnale lage levensstandaard;
de traagheid van de economische groei,

De aldus bepaalde zones moeren een organisch geheel
vormen, dat het voeren van een doelmatig regionaal ont-
wikkelingsbeleid mogelijk maakt,

De gezamenlijke bevolking van de ontwikkelingszones
mag 20 % van de bevolking van het Rijk niet overtreffen,

Voorts werd bepaald de ontwikkelingszones in twee cate-
goriën in te delen naar gelang van de scherpre van de eco-
nomische problemen.

De Regering stelt voor het bevolkingspercenrage van de
ontwikkelingszones op 25 % te brengen.
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Fn commissiou, cerre question ;1 bit l'objer dl' l-c.iucoup
d'attenrioll. Tout d'abord du n point dl' vue formel, en
s'enquérant de la portée respective dl' ces ZO ct 25 '!<l. ln
outre, uuc discussion plus fOllllamcntak s'est déroulL'c CI1 cc
qui concerue la signification des zoncs de développemcnt cr
les observations dl' hl Counuixsiou des Comrnun.iutcs euro-
pécnucs sur cet .ispccr des lois d'expansion.

Pourcentage.

Plusieurs membres sc sont étonnés de l'nugmcntarion du
pourcenragc. Lors de la discussion des anciennes lois d'ex-
punsion (notamment dcs lois de 1959), la limitation des
zones de développement a été fortement préconisée. La
limite avancée il l'époque était de 15 % et, Cil 1970, 20 %
fut déclaré un maximum. A présent, on propose 2.5 'Yo sans
que ce chiffre soit justifié dans l'exposé des motifs ou res-
sorte des décisions de la C. C. E. du 26 avril 1972.

Certains membres ont marqué une nette réserve concer-
nant l'augmentation du pourcentage, à présent que notre
économie en inflation connaît un rythme d'investissement
élevé. Cette situation commanderait plutôt une limitation
de la distribution généreuse d'aides de l'Etat ct l'adoption
d'une plus grande sélectivité dans l'octroi de ces aides,
comme le propose la C. C. E.

En outre, certains membres ont rappelé la genèse du
pourcentage 20 %. Lors de la discussion de la loi d'ex-
pansion économique, le sénateur Hulpiuu a proposé d'adop-
ter le pourcentage de 20 % de la population des régions
économiques, ce qui aurait exclu une rivalité malsaine et
permis une intervention aisée des C. E. R. conformement
à l'esprit de la loi relative il la planification et il la décen-
tralisation économique.

Enfin, des données chiffrées ont été demandées. Quel est,
pour le Royaume et pour chaque région séparément la popu-
lation intéressée aux zones de développement en vertu de l'ar-
rêté royal du 6 janvier 1971 portant certaines mesures d'exé-
cution provisoires de la loi du 31 décembre 1970 ? Quel a été
l'ajustement de ces pourcentages du fait de la décision de la
C. C. E. en ate du 26 avril 1972, visant il limiter le nombre
de zones de développement ?

En réponse à ce premier aspect du problème le Ministre
a souligné que, sur base de la décision des instances euro-
péennes, les personnes habitant des zones de développement
en Flandre sont au nombre de 1 616 000 et que ce nombre
est de 2 800 000 en Wallonie. Pour la Wallonie, il l'exception
de Tournai et de Nivelles, tous les arrondissements ont donc
été considérés comme zones de développement. Pour être
complet, il y a lieu d'ajouter que Je Gouvernement avait pro-
posé il la C. C. E. une répartition des zones selon une clé
de 55,.5 % pour la Flandre et de 44,5 % pour la Wallonie.

Le Gouvernement propose à présent de porter le pour-
centage global à 25 % parce qu'en dépit de nombreuses pro-
positions, il n'est pas parvenu à fixer le nombre de zones de
manière à respecter la limite de 25 %. La C. C. E. n'y verra
vraisemblablement pas d'objection.

Zones de développement.

a) Certaines suggestions ont été formulées en vue de
rationaliser la politique en matière de zones de développe-
ment. Ainsi, on a cité les Pays-Bas, ou un nombre limité
de régions bénéficient d'une aide intensive pendant quel-
ques années. Lorsque ces régions sont considérées comme
« ouvertes », le centre de gravité de l'aide il l'expansion est
déplacé vers d'autres régions.
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In de C:ol1lmi~~iL' wcr c] hLT] \\',1[ .umd.nlu hcstecd :1;111dOL'

kwcstie, Vo o rccr st va nuit ecu mel'!" tormccl oogpuut wa.i r-
bij de vra.ig wcrd gesteld na ar de bcrckcnis v.in duc 20 %
resp. 25 'X,. Vcrder k wa m ook ccn meer inhoudclijkc dis-
cusxic op gang i.v.m. dc bcrckcnis l'an dl' onrwikkclings-
zones en de opmcrkingcn v.ut de Cornmissic van de Euro-
pese Gcmccnschuppcu betrcffcndc dit aspcer van de cxpan-
sicwcrgcving.

Pcrccntagc.

In de Cornmissie bleek vcrwondering te bestanu OVLT hct
opdrijvcn van her percent.ige. Bij de besprcking van de vroe-
gere expansicwctgeving (o. rn. de werten van 1959) werd fel
gepleit voor hcr indijken V;1n de ontwikkclingszones, Als
limiet werd tocn 15 % vooropgesteld en in 1970 werd
betoogd dar 20 % een maximum was, Nu schuif men 2S %
naar voren zonder dar zulks in de meniorie van toelichting
wordr vcrantwoord noch blijkt uit de bcschikkiug van de
C. E. G. van 26 april 1972.

Van bepanldc zijde bleck sterke terughoudcndhcid bestaan
orn het percentage op te voeren, nu onze inflatoire economie
een hoog investeringsritme kent. Zulks zou cr vecleer voor
pleiten de kwistige verdeling van rijkssteun in te dijkcn en
over te schakelen naar een meer selectieve stcunverlening zo-
als door de C. E. G. wordt voorgesteld.

Voorts werd in de Cornmissie herinnerd aan het tot stand
komen van de 20 %. Bij de bespreking van de wet op de
econornische expansie werd door Senator Hulpiau 20 %
voorgesteld van de bevolking van de economische gewesten,
wat ongezonde naijver zou uitgesloten hebben, en een vlotte
tussenkornst zou mogelijk hebben gernaakr van de G. E. R.
in de geest van de wct op de econornische planning en
decen tral isa rie.

Tot slor werden cijfers gevraagd. Welk percentage van
's rijksbevolking en van ieder gewest afzonderlijk, maakt
decl uit van de ontwikkelingszones krachtens het Konink-
lijk besluir van 6 januari 1971 houdende zekere voorlopige
uitvoeringsmaatregclen van de wet van 31 december 1970.
Hoe werden deze percentages aangepast ingevolge de be-
schikking van de C. E. G. van 26 april 1972 die ertoe strekte
het aantalontwikkelingszones in te perken,

AJs antwoord op dit eerste aspect van her bestudeerde
probleern werd er van regeringszijde op gewezen dar krach-
rens de beschikking van de Europese instanties in Vlaan-
deren 1616000 inwoners in ontwikkelingszones wonen, in
Wallonië 2 800 000. Voor Wallonië werden dus, op Doornik
en Nijvel na, alle arrondissementen als ontwikkelingszone
beschouwd. Volledigheidshalve rnoet hier worden aan toe-
gevoegd dar de Regering aan de C. E. G. een verdeling van
de zones had voorgesrcld volgens een verdeelsleutel 55,S %
voor Vlaanderen en 44,5 % voor Wallonië.

De Regering stelt thans voor her globaal percentage op
25 % te brengen orndat zij er na talrijke voorstellen niet in
geslaagd was het aantal zones derwijze te bepalen dar de
20 % grens kon worden gerespecteerd. De C. E. G. zal hier
wellicht geen bezwaar tegen aanvoeren.

Onrwikkelingszones,

a) Enkele suggesties werden geforrnuleerd om het beleid
inzake ontwikkelingszones te rationaliseren. Zo werd ver-
wezen naar Nederland waar een beperkt aantal gebieden
gedurende enkele jaren een intensieve steun krijgen. Wan-
neer deze gebieden als "ontsloten» worden beschouwd
kan het zwaartepunr van de expansiehulp naar andere
streken worden verlegd.



Notre politique esr moins efficace, puree qu'elle est plus
111Orcd~'e,r()ures les zones de dcvcloppcnu-ur, quelle que
soit leur catégorie, entrent en 1i!~nc dc compte. Ic Ministre
dcs Affa ires economiques a convenu que les P~1ys-B~1sont,
en hl mutièn-, une poli tique plu'; efficace. Fn cc doma inc
également, te particularisme helge triomphc : chaque 1,:0111-

m une entcud posséder un pa re industriel situé duns une
zone de développcmenr de première catégorie. Une poli-
tique différente ne pourrait sc pratiquer qu'à la suite d'une
modi fica rion profonde de la mentalité.

b) Plu icurs membres ont critiqué en outre le mode de
délim itatio n des zones de développement. Cette délimita-
tion est faite notamment (cfr. plus lia ut ) en fonction du
sous-emploi structural fixé (JU calculé sur la base des bilans
de l'emploi.

Or, ces bilans sont dressés ~\ partir des données au JO
iuin de chaque année. Il est évident que l'absence de pondé-
ration de ces chiffres permet des conclusions qui ne concor-
dent pas avec la réalité. Au 30 juin, les régions touristi-
ques connaissent un aftlu'( de travailleurs occasionnels, les-
quels ne peuvent évidemment être pris en considération
pour l'évaluation des possibilités réelles d'emploi.

Le dernier Congrès économique flamand ;l d'ailleurs
attrrc l'attention sur cette anomalie.

Le Gouvernement a promis d'analyser en détail cette
observation. Toutefois les bilans d'emploi ne sont pas les
seuls critères admis pour la délimitation des zones de déve-
loppement. Comme il a été dit ci-dessus, il est également
tenu compte du déclin réel on imminent J'activités écono-
miques importantes, du niveau de vie anormalement bas et
de la lenteur de la croissance économique.

d) Enfin, l'attention a été attirée sur certaines « mani-
pulations" de nature à favoriser l'inflation des zones de
développement. Certaines zones de développement sont déli-
mitées de manière à n'inclure qu'une partie de la popula-
tion de la commune. Il va sans dire que ce procédé com-
promet le caractère sélectif des aides accordées.

Le Gouvernement a admis ces objections. C'est surtout
en Wallonie que certains zonings industriels ont été englobés
dans les zones de développement, sans inclure l'ensemble
de la population de la commune. En Flandre, cela s'est fait
également dans deux cas. SOllS le Gouvernement précédent,
un compromis avait été conclu à ce sujet. Mais il est évident
que la C. C. E. n'admettra plus des situations de ce genre
à l'expiration de la période transitoire de 2 ans.

Observations de la C. C. E.

(Décision du 26 avril 1972.)

Il a déjà été question, dans ce rapport, de la décision de
la C. C. E. du 26 avril 1972.

Certains membres ont estimé que cette décision de la
C. C. E, témoignent d'un apriorisme favorable à la Wallonie.

Selon le Ministre, la décision implique que, tout au
moins pendant la période transitoire de 2 ans, tous les
arrondissements wallons, à l'exception de Tournai et de
Nivelles, soient considérés comme zones de développement,
alors qu'en Flandre il y en aurait beaucoup moins. Le Gou-
vernement avait élaboré des contrepropositions tendant à
admettre it nouveau Alost et Termonde comme zones de
développement, mais la C. C. E. n'a pu s'y rallier.

D'autre part, la Commission a consacré un échange de
vue à une déclaration de M. Simonet, à l'époque Ministre
des Affaires économiques. Celui-ci aurait promis de mettre
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Ou-, hl'kld hccfr ruiudcr dr;lagkracht 011lcL1t het veel
meer vcrsruppcrtl is. Alle ourwik kclingszuncs, tot welke
cHegnric lij ook hchorcn, komen sarnen in .tanrnerk inn,
De J'dinis n-r v.in Fcouomischc Zaken is het crmcdc cens
dar hcr Ncdcrlunds bclcid rcrzuke docltrcffcndcr is. Ook
ill dC/.r ;l:lllgl'1cgrnheid vicrr hel helgisch particularismv
hoogtij. leclerc gcmccnte wil ecu indusrricpa rk hcbbcn dat
in ecu outwikkcli ngszoue van ccrstc categorie is gesirucerd,
Slcchrs door cen grondige rucntnlitcitswijziging kan in deze
ecu a11(1<.:r bclcid wordcn gcvoerd.

b) Voorts wcrd in de commissie kritick gclevcrd op de
afhakeningswijzc van de outwik kclingszones. Deze afba-
kcning gcbeurt o.m , (dr. supra) a.m de hand van hcr
srructu recl rcko rr aan wcrkgelegenheid vastgesteld op de
grond van de a rbcidsbalunsen.

Het blijkt cvcnwel dar deze balanscn op basis van de ge-
gcvcns van 30 juni worden opgesrcld. Het is duidclijk dar
zonder pondcratie van deze cijfcrs, hieruit bcsluitcn worden
getroffcn die nier met de werkelijkheid stroken. De toeris-
tische streken hebben op 30 juni een massa gelcgenheidsar-
beiders die vanzclfsp rekend nier in aanrncrking mogen
wordcn genomen voor hct evalueren van de reële werkgele-
genheid.

Tijdens het recente Vlaarns economische congres werd de
aandacht eveneens op deze anomalie gevestigd,

Van regeringszijde werd beloofd deze oprnerking gron-
dig te o nderzoeken. De arbeidsbalansen zijn evenwel niet
hct enig criterium volgens hetwelk de ontwikkelingszones
worden afgebakend. Zoals reeds eerder werd vermeld wordt
ook rekening gehouden met het werkelijk of nakend verval
van bclangrijke econornische activiteiten, de abnorrnaal lage
levcnsstandaard en de traagheid van de economische groei,

c) Tot slot werd de aandacht gevcstgid op bepaalde
rnanipulaties »: die een inflatie van het aantal ontwikke-

lingszones in de hand werken. Sommige ontwikkelingszones
worden derwijze afgebakend dar slechts een klein gedeelte
van de gerneentebevolking er wordc in ondergebracht, Het
hoeft geen betoog dar hierdoor het selectief karakter van
de tegernoctkomingen in het gedrang wordt gebracht.

Van regeringszijde werd zulks beaamd. Vooral in Wal-
lonië werden bepaalde industrieparken in de ontwikkelings-
zones opgenornen zonder de totale bevolking van de ge-
meente in te rekenen, In Vlaanderen gebeurde zulks ook
in twee gevallen. Onder de vorige regering werd dienaan-
gaande een compromis gesloten, Het is evenwel klaar dat
de C. E. G. na het verstrijken van de overgangsperiode van
2 jaar dergelijke toestanden niet meer zal dulden.

Opmerkingen van de C. E. C.

(Beschikking van 26 april 1972.)

Over de beschikking van de C. E. G. van 26 april 1972
werd in dit verslag reeds eerder gewag gemaakt.

In de comrnissie werd de mening geopperd dat de uit-
spraak van de C. E. G. t.a.v. de ontwikkelingszones niet
vrij was van vooringenomenheid ten gunste van Wallonië.

Volgens de Minister vloeide uit de beschikking voort dar,
althans gedurende de overgangsperiode van 2 jaar, alle
Waalse arrondissernenten op Doornik en Nijvel na, als ont-
wikkcIingszone werden aangemerkt rerwijl er voor Vlaan-
deren heel wat minder waren. De Regering had tegenvoor-
stellen uitgewerkt, waardoor Aalst en Derdermonde opnieuw
als ontwikkelingszone werden ingevoerd, maar de C. E. G.
heeft daar niet mede kunnen instemmen.

Voorts werd er in de Commissie een gedachtenwisseling
gevoerd over een verklaring van de heer Simonet, toen-
malig Ministcr van Economische Zaken. Deze zou beloofd
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la loi sur l'cxp ansio n économique en concord.uuc avec le
droit comrnun aurai re, dans les 18 mois de la puhlicutio n de
la décision de la C. C. E. (c'est-el-dire avant le mois d'octo-
bre "j 973 J.

Qlloi qu'il en xoit , le Couverncnicnt sc doit de clarifier
la situation, En effet, le 26 avril 1974 la Commission euro-
pécnuc prendra une nouvclc décision, enjoignant ù la ßcl-
gique d'adapter sa législation. 11 est donc grand temps pour
le Gouvernemeur de hire connaître clairement ct publi
ment son point de vue.

le Gouvernement a fait valoir que M. Sirnonct avait pro·
bablcrncnt l'intention d'entamer de nouvelles négociations
avec les autorités européennes .l l'expiration des 18 mois.
Le Ministre a formellement promis d'élaborer, avec les Se-
crétaires d'Ear, les critères qui devront être soumis ù la
C. C. F. Cela implique toutefois l'adoption d'une attitude
commune avec les Conseils économiques régionaux.

2. L'article 36 de la loi du 30 décembre 1970.

Cet article traite de certaines participations de personnes
physiques ou morales étrangères dans le capital de sociétés
belges. La C. C. E. a estimé cet article incompatible avec les
dispositions du droit communautaire relatives au droit
d'établissement, En effet, en vertu de cet article, nos corn-
patriotes sont dispensés de fournir des renseignements préa-
lables, mais non les ressortissants étrangers.

Le projet vise à étendre cette obligation il nos compa-
triotes afin de supprimer toute discrimination.

Certains membres de la commission ont émis des doutes
au sujet de l'utilité de cet article dans la législation sur
l'expansion économique. Les termes vagues et généraux de
ce texte ne permettent pas un contrôle gouvernemental ef-
ficace sur les participations étrangères dans des sociétés
belges.

Si ledit article ne vise qu'à informer les autorités des
transactions, il devient sans objet, étant donné que ces auto-
rités en sont informées par le truchement de la Commission
bancaire.

En résumé, cet article de notre loi sur l'expansion écono-
mique a soulevé deux objections:

1. L'article relève de la législation sur l'émission de titres.

2. N'étant assorti d'aucune sanction, il est inefficace.

Si le Ministre peut, jusqu'à un certain point, se
rallier à cette argumentation, il n'en tient pas moins
à souligner que cette disposition était déjà reprise dans
notre ancienne législation sur l'expansion. L'allégation selon
laquelle cet article ferait double emploi avec un contrôle
exercé par la Commission bancaire a été qualifiée d'exa-
gérée, étant donné que, lors des transferts d'action, cet
organisme veille essentiellement aux intérêts des petits
épargnants. Une note relative aux compétences respectives
de la Commission bancaire et du Ministre des Affaires
économiques est reprise en annexe au présent rapport.

.•. " "

En vue d'adapter notre législation à l'avis de la Com-
mission des Communautés européennes à propos de l'arti-
cle 36, M. Clerfayt a proposé (Doc. n'' 354/1) que le con-
trôle souhaitable, en vertu des impératifs de politique écono-
mique, sur les transferts éventuels de pouvoir économique,

I (, I

hchht'11 dt' l'\:p;ll1\I"\\'l'I~!l'l'iIH; ,;1 C"'l'I"LTlbtl'1l1Illin" te zul-
lon hrengell mer hl'! gl:"11l'L'I;"c'h,IP" IL'cht hinncn is 111.1.111-

den 11.1 dl' hckcudm.ikint; v.m Li,: C. F. C.-h,'sc'hikking
(d.w.z. vóùr okrob..r 1l)/").

Hoc d.in ook zou de lZe:;uiilg ];l,larheid 1ll0l'tell breHgl'll
in dOT ,UllgL,ie,',L"llj".'i,1. Dl' !-"ll'ope',(' (\Jl!l1]1:~si, ;,11 HL op
26 aprilll)74 ecu nicuwc bcschikk iug uirv.iardigen w.tur-
door zondcr vcrh.inl de Belgische wcrgcvins; moct worden
aangcpast, Hct is dus de hoogstc t ijL! voor de Regering
duiclclijk en in volle kluarhcid haar srandpunt kcnbanr te
rnukcn.

Van regerings.'.i;dc WCI'd de bedenking gcrnna kr dar de
bedocling van de heer Simoncr wcllicht wus, na l~ muan-
den opnieuw met de Furopese iustanrics te oudcrhaudclen.
De Miuistcr hecfr duidclijk gesteld clat hij s.uucn Iller de
Staatssccrctarissen de criteria 1.;11 uitwerkcn die aan de
C. P.. G. moeren worden voorgelcgd rnaar duarroc is het
ooodzakelijk su men met de gcwesrclijkc economische raden
tut een ceusgczinde houding te komen,

2. Artikel 36 van de wet van 30 december 1970.

Dit artikcl hceft bcrrekking op bcpaalde dcelncrningcn
in het kapiraal v.iu Belgische ruantschap pijeu door bui-
tcnlandsc naruurlijke of rcchtspcrsonen. Volgcns de C. E. G.
is dit arrikel ovcrcnigbaar ruet de bepalingcn van het ge-
meenschapsrechr inzake vestigingsrccht, Inderdaad, krach-
tens dit artikel zijn onze landgcnoren vriigestcld van de
verplichring voorafgaand inlichtingen te verstrekken, de bui-
tenlandse onderdanen nier.

De bedoeling van het ontwerp is, de verplichting ook
op onze landgenoren toe te passen en aldus iedere discri-
minatie uit te schakelen.

In de commissie werd getwijfeld aan het nut van een
dergelijk artikcl in de wetgeving op de economische expan-
sie. De vage, algernene tekst is ondoelrreffend om een rege-
ringstoezicht op de participaties in Belgische ondernernin-
gen te waarborgen,

Als het de bedoeling is allccn rnaar over de transacties
te worden ingelicht dan is dit arrikel overbodig vermits de
overheid, via de Bankcommissie, op de hoogte worth gesreld.

Bondig samengevat werden regen dit artikel van onze
expansiewetgeving twee bezwarcn ingeroepcn :

1. Het artikel hoort thuis bij de wetgeving op de uitgifte
van titels,

2. Het is ondoeltreffend vermits er geen sancries aan
gekoppeld zijn.

De Minister kan wel een eindwcegs met deze redenering
mec. Hij wenst evenwel te onderstrepen dat deze beschik-
king reeds in onze vroegere expansiewetgeving was inge-
last. De bewering als mu dit artikel een overlapping zijn
van een door de Bankcommissie uitgeoefend toezicht werd
als overdreven besternpeld, vermits deze instelling bij trans-
fers van kapitaalsparticipaties in hoofdzaak waakt over de
belangen van de kleine spaardcrs, In bijlage hij dit verslag
werd een nota opgenomen over de respectieveliike bevoegd-
heden van de Bankcommissie en van de Minister van Eco-
nomische Zaken.

* ~.*

Om onze wetgeving aan te passen aan het advies van
de Commissie van de Europese gemeenschappen t.a.v. art.
36 stelde de heer Clerfayt voor (Stuk n" 3.54/1) de om eco-
nomische beleidsredenen nodige controle op de overdracht
van econornische machr uit te breiden tot alle (dus ook



soit ctcudu ~1 routes le~ socicté~ (ct partant .iux sociétés
belges) participant il de telles opér.irions.

Un tel transfert dcv ra, néanmoins, porter sur un actif
brut de sao millions de F au moins ct l'opérnrion devra
viser à s'assurer le contrôle de JO 'X, au moi us des voix
attachées .1 l'ensemble des titres émis.

Ainsi l'objection de la C. C. E. sera rencontrée, ct les
autorités disposeront des moyens nécessaires pour sauve-
garder l'emploi ct réaliser les objectifs du plan.

Le Ministre des Affaires économiques a d'abord formulé
deux remarques de fond à l'encontre de cette proposition
de loi qui cependant lui semblait être conçue de manière
très astucieuse puisqu'elle a repris certains des points qui
figuraient dans lin des articles du projet de loi qui a conduit
à la loi du 30 décembre 1970 mais qui n'ont pas été retenus
après examen.

La première remarque vise en fait le fondement même de
la politique tant commerciale que financière qui, depuis de
longues années, est suivie par les gouvernements successifs.
Au moment où Bruxelles se veut la capitale du Marché
commun et où la Belgique doit, plus encore que par le passé,
travailler vers l'exportation, il est permis de se demander
si une telle proposition, au cas où elle devrait être agréée,
n'irait réellement pas à l'encontre des intérêts du pays. En
effet, elle risquerait de fausser absolument l'image de la
Belgique qui doit essentiellement travailler pour exporter
sans disposer de matières premières et où, par conséquent,
nous n'avons aucun intérêt à donner à l'extérieur, l'image
d'une nation qui deviendrait brusquement restrictive.

Indépendamment de ce qui précède, il est certain que le
fait que nous ne disposons pratiquement pas de grandes
entreprises sur notre territoire, rend quelque peu illusoire,
à part quelques cas exceptionnels, la demande de l'auteur
qui concerne en fait les sociétés dont l'actif brut s'élève à
au moins 500000 000 de francs.

La seconde remarque vise l'aspect communautaire. Certes,
les juristes dironr peut-être que l'article 67 du Traité dé
Rome, relatif aux mouvements des capitaux - et qui est
repris ci-dessous - ne s'oppose pas absolument à la propo-
sition, mais il n'en reste pas moins que cette mesure consti-
tuerait aux yeux de n08 partenaires un pas en arrière que
rien ne semble justifier, tant dans le chef de nos partenaires
de la C. E. E. que même de certains pays qui n'en sont
actuellement pas membres.

Article 67.

« 1. Les Etats membres suppriment progressivement entre
eux, pendant la période de transition et dans la mesure
nécessaire au bon fonctionnement du Marché commun,
les restrictions aux mouvements des capitaux appartenant
à des personnes résidant dans les Etats membres, ainsi que
les discriminations de traitement fondées sur la nationalité
ou la résidence des parties, ou sur la localisation du place-
ment.

2. Les paiements courants afférents aux mouvements de
capitaux entre les Etats membres sont libérés de toutes res-
trictions au plus tard à la fin de la première érappe. »

Indépendamment de ces deux remarques de fond, il con-
vient de mettre l'accent sur le fait que la proposition met
sur un même pied les prises de participations belges et
étrangères, ce qui nous vaudrait d'éviter bien entendu les
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ßclgischc) vcnnoorschappcn die bij dcrgclijkr vcrricht ingcn
ziin bcrr okkcn.

De ovcrdrachr moct cvcnwcl lx-trekking hebbcn op bruro-
activa van tcn miuste 500 rniljoeu en uls hct de l-cdorling
is zich de controle toc te cigcncn op tcn minste 10 % van
de stcuuncu die aun het gehed der u itgegcven effecten zijn
vcrbondcn,

De opmerking van de C. L G. wordr a ldus ondcrv.m-
gcn en de overheid bcschikt over de middclcn Ot1l de werk-
gelegenheid te vrijwarcn en de doclsrcllingcn van het plan
te vcrwezcnlijkcn.

De Minister V8n Economische Zaken for mulecrr eerst
twee opmcrkingen tcn gronde die pleircn tcgcn hct onder-
havigc wersvoorstcl daar hct bcpaaldc puntcn ovcrncemt
wclke gercgeld warcn in sornrnigc artikclcn van het wcts-
ontwerp dar geleid heefr tot de wet van 30 decernber 1970,
rna ar die na afloop van de bespreking niet werden nan-
genomen.

De cerste opmerking houdt feitelijk verband met de
grondslag zelf van het commercieel en financieel beleid dar
sinds vele [aren door de opcenvolgende regeringen gevocrd
wordt. Op het ogenblik waarop Brussel de hoofdstad wil
wordcn van de Ccmccnschappclijke Mar kr en waarop Bel-
gië, meer nog dan tevoren, voor de uitvoer moet werken,
kan de vraag gesteld worden of een dergelijk voorstel,
indien her a angenornen mocht worden, in werkelijkheid niet
strijdig zou zijn met '5 lands belangen. Het voorstel zou
irnmers l'en vals beeld geven van België, dat in de eerste
plaats op de uitvoer moet afgestemd zijn zonder over grcnd-
stoffen te beschikken, en waar wij er derhalve helemaal geen
belang bij hebben een image naar buiten te dragon van een
natie die plotseling restrictief gaat optreden.

Afgezien van wat voorafgaar staat her vast dar her feit dat
wij op ons grondgebied praktisch over geen grote onder-
nerningen beschikken, de weris van de auteur - behou-
dens dan enkele uitzonderlijke gevallen - enigszins
illusoir rnaakt, daar bedoeld voorstel slechts betrek-
king heeft op vennootschappen waarvan het bruro-actief ten
minste 500 miljoen frank bedraagr.

De tweede opmerking houdt verband met het cornmu-
nautair aspect, Zeker, de juristen zullen wellicht beweren
dar artikel 67 van het Verdrag van Rome betreffende het
kapitaalverkeer en dar hieronder wordt weergegeven, geens-
zins in strijd is met het bedoelde voorstel; niettemin blijf het
zo dat deze maatregel in de ogen van onze partners een srap
achteruit zou betekenen, die blijkbaar, noch in hoofde van
onze E. E. G.-partners, noch in hoofde van bepaalde landen
die thans geen lid zijn, van de E. E. G. verantwoord is,

Artikel 67.

« 1. Gedurende de overgangsperiode en in de mate waarin
zulks voor de goede werking van de Gemeenschappelijke
Markt nodig is, heffen de Lid-Staten in hun onderling ver-
keer geleidelijk de beperkingen op met betrekking tot het
verkeer van kapitaal toebehorende aan personen die woon-
achtig of gevestigd zijn in de Lid-Staten alsmede discrimine-
rende behandeling op grond van nationaliteit of de vesti-
gingsplaats van partijen of op grond van het gebied waar
her kapitaal wordt belegd.

2. De Iopende betalingen met betrekking tot her kapitaal-
verkeer tussen de Lid-Staten wordr uiterlijk aan het einde
van de eerste etappe van alle besprekingen vrijgemaakt. »

Atgezien van deze twee opmerkingen ten gronde dient
de nadruk te worden gelegd op het feit dar het voorstel de
Belgische en buitenlandse participaties op gelijke voet be-
handelt. Op dat bepaald punt van non-discrirni-
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l'l'marques dt: la c:. E. E. sur cc point précis de la non-dis-
crimination. Mais il [aur sc rappeler que, dans le cadre de
1'0. C. D. E., la Belgique a agr0é le Code de la libération
des mouvements de capitaux. Dans le cadre de Cl'S dis-
positions, till gouvt-rncrncnt quelconque ne peut s'opposer
;\ des prises de participations que si l'CS prises de participa-
tions ne sont pas susceptibles d'avoir des cOI1S~q ueuces es-
sentiellement préjudiciables à l'intérêt national. Or, la jus-
tification de la proposition repose sur l'intérêt général; il
y a certes une question de nuance mais l'Ile semble cepen-
dant appréciable ct nous vaudrait sans doute des ennuis
sous cet aspect du problème.

De plus, la proposition, si elle vise un actif brut de 500
millions de francs, envisage de soumettre le contrôle de
l'opération lorsqu'elle vise à assurer le contrôle de la %
au moins des voix attachées à l'ensemble des titres émis. Ce
chiffre de 10 % est réellement très bas, d'autant plus que
dans hon nombre de cas, il pourrait y avoir des transac-
tions boursières ct, qu'en Belgique, les achats de titres sont
libres en bourse.

La proposition est muette sur les prises de participations
qui atteindraient graduellement 10 % et SOllS cet angle les
porteurs d'actions devraient constamment se préoccuper de
ce pourcentage. Une telle attitude semble particulièrement
difficile à concevoir.

La proposition paraît inacceptable dans le chef de
l'U, E. B. L. Il serait difficile pour nos amis luxembourgeois
de nous suivre en la matière au moment où nous essayons
vaille que vaille de renforcer la position de Bruxelles com-
me centre financier.

Cette remarque ne vaut naturellement pas pour le texte
du projet qui ne prévoit qu'une simple information préa-
lable et où l'effet psychologique est moindre,

En outre, aux termes mêmes de l'article 5 du Code de la
libération des mouvements de capitaux, nous nous sommes
engagés à ne pas prendre de mesures qui compliqueraient
«les formalités d'autorisation ou de contrôle applicables
aux transactions et transferts et, le cas échéant même, à nous
concerter en vue d'une simplification.

Les circonstances actuelles ne semblent pas devoir justi-
fier une modification de notre attitude en la matière.

En conclusion, la proposition, si elle était admise, risque-
rait de provoquer des répercussions excessivement défavo-
rables, tant sous l'angle de notre politique financière que
sous l'angle de notre politique commerciale, indépendam-
ment du fait qu'elle ne serait certainement en rien suscep-
tible de renforcer la position de la Belgique qui tend à
ce que sa capitale devienne effectivement et définitivement
la capitale du Marché commun.

VOTES.

L'article 1 du projet de loi a été adopté par 12 voix et 3
abstentions.

L'article 2 a été adopté par 12 voix contre 2 et 1 absten-
tion.

L'article 3 a été adopté à l'unanimité.

L'ensemble du projet a été adopté par 12 voix et 3 ab-
stentions.

.. .. ..

l 8 J

naric kuuncn de opmcrkingcn vau de C. F. C. wordcn voo r-
komen. Nictrcmin meer crann heriuncrcl worrleu dar Bel-
gië, in het kader \',111 de O. F. S. O. de rcgcling ter vrij-
111akillg v.in hct k.ipitn a] ver kr-er hecft gocdgckcurd. In het
kadcr van de de,klrdfcnde bepalingen kan om het even
wclkc Rcgcriug /.iL·h slccht« tcgcu de pariricip.itics ver-
zctrcn indien deze laur-,rc geen gcvolgcn kunncn heb-
ben die voor lier nurion.ral bclang zccr schadclijk kun-
ncn zijn, Nil srcunt de vcr.uirwoording van hcr voorstel
op her nlgcmccn belang; ongctwijfcld bcstu.ut cr nuances,
rnaar de verantwoording verdient nicttemin de aaudachr en
ZOll ons uit dnt oogpunr wellichr in vcrlegcnhcid ku nuen
brcngcn,

Daa rbij komt nog dat lier voorsrel, dar betrekking hccfr
op bruro-activa van soa miljoen frank, ertoe strckt de ver-
richting aan toezicht te on derwcrpcn als zij ten doel hecfr
ten minstelO 'Yo van de aa n de gezarnenlijke uitgegcven cf-
fcctcn vcrbonden srcrnmcn te controlcrcu. Dit perccnrage
van la % ligt werkclijk zeer laag, te meer danr in een
groot aanral gevallen bcurstransacries rnogclijk zijn en de
aankoop van effecren op de Bcligsche beurs vrij is,

Het voorstel zegt dan ook niees over deelnemingen, die
geleidelijk 10 % zouden bereiken en in dar opzicht zouden
de houders van aandeleu zich voortdurend om dit percen-
tage moeren bckommcren. Men kan zich maar moeilijk
voorstellen dat zo iets rnogelijk is,

Het voorstel lijkt onaanvaardbaar in het kader van de
B, L. E. U. Onze Luxemburgse vrienden zouden ons in deze
aangelegenheid maar moeilijk kunnen volgen en dit op een
ogenblik dat wij kost wat kost de positie van Brussel als
financieels centrum trachten te verstevigen.

Deze opmerk ing geldt natuurlijk nier voor de tekst van
het ontwerp dar slechts voorziet in een voorafgaande inlich-
ting zonder meer, en wa arvan het psychologisch effect klei-
ner is,

Bovendien hebben wij ons, volgens de bewoordingen zelf
van artikel 5 van de regcling inzake de vrijmaking van de
kapitaalbcwegingen, ertoc verbonden geen maatregelen te
nemen « die de formaliteiten betreffende de toelating van of
het toezicht op de transacties en overdrachten, ingewikkel-
der zouden maken » en eventueel zelfs overleg te plegen met
het oog op een vereenvoudiging.

In de huidige ornstandigheden schijnt een wijziging van
onze houding in dezen niet gewettigd te zijn.

Tot besluit kan worden gezegd dat dit voorstel, als het
wordr aangenomen, een zeer ongunstige weerslag zou kun-
nen hebben op het stuk van ons financiële zowel als van ons
handelsbeleid, afgezien nog van het feit dat dit voorzeker
geen versteviging zou ziin van de positie van ons land, dat
ernaar streeft van zijn hoofdstad inderdaad en voor altijd
de hoofdstad van de Gerneenschappelijke Markt te maken,

STEMMINGEN.

Artikelivan het wetsontwerp werd aangenomen met 12
stemmen en 3 onthoudingen,

Artikel 2 met 12 tegen 2 stemrnen en lonthouding.

Artikel 3 werd eenparig aangenomen.
Het gehele ontwerp werd goedgekeurd met 12 stemmen

en 3 onthoudingen.

~:. * :4-



L'article [ de la proposition de loi a ~té rejeté par 14 I

voix contre 1.

Le Rapporteu r,

Le Président,

[ '-) ] 554 (1972-[')7,1) N, 2

Artikel I van hct wetsvoorstel wcrd vcrworpcn met 14
regcn 1 stem.

De Verslaggever,

Tijl DECLERCQ.

De v oorziuer,

F. DETIEGE.
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ANNEXE.

Compétences respectives de la Commission bancaire
ct du Ministre des Affaires économiques.

1. Comm ission bancaire.

1.1. L'origine ct la fonctiou de 1.1 Commission banc.ure sont intime-
meut liées à révolution du système bancaire belge.

Jusqu'à la réforme de 193+ l'US, notre système bancaire sc caracré-
risair essentiellement par la prépondérance de la formule de la bal/que
mixt c, Cette formule avait d'ailleurs été créée en Belgique (cf Société
Générale des Pays-Bas pOllr favoriser J'Industrie Nationale).

SOllS la pression de la crise economique de 1930-1935 ct des diffi-
cultés d,HIS lesquelles se trouvèrent cerraines banques, le GCHlvcrncmcnt
effectua une refonte complète du système bancaire par les arrêtés du
22 août 1934 et du 9 juillet 1935 en supprimant complètement les ban-
ques mixtes ct en interdisant ,l toutes les banques de dé/Ji.'jl de prendre
des participations dans les entreprises industrielles, commerciales Oll
agricoles, La scission entre banques de dépôts - seules habilitées il
porter le titre de banque - et les banques d'affaires fut ainsi consacrée.

l.a nouvelle rcglernentation prescrivit, en outre, de nombreuses mesu-
res dont le but essentiel était d'assurer I" liquidité des actifs bancaires,
et ce dans l'intérêt des déposanrs (protection de l'épargne). Par ailleurs,
le caractère monétaire des dérôts (monnaie scripturale) servit également
de point d'appui Iondamenra à la réforme engagée.

Subsidiairement, le contrôle, tant préventif qu'impératif qui est orga-
nisé sur les banques de dépôts et dont l'exercice a été confié à la
commission bancaire, répond it ce double objectif de la réglementation :
protection de ré/Mrgae des déposants, d'une part, et contribution à
l'équilibre de la politique monétaire, d'autre part,

L2. Les autres compétences et pouvoirs, qui ont été progressivement
attribués à la Commission bancaire, procèdent des mêmes objectifs,

- Contrôle des émissions publiques - (expositions - offres ct verites
publiques de titres et valeurs).

La réglementation spécifie que les interventions de la Cornrnisison
(recommandations, interdictions), ont pour objet de protéger l'équilibre
du marché des capitaux, d'une part, et, d'autre part, d'informer exacte-
ment les souscripteurs sur la nature de l'affaire ou sur les droits atta-
chés aux titres.

Le contrôle introduit par la loi du 10 juillet 1969 sur les opérations
de sollicitation publique de l'épargne assimilées à l'émission de valeurs
mobilières a également pom objet de rencontrer la préoccupation
d'information correcte du public quant à ses droits et quant aux
risques qu'il pourrait éventuellement encourir.

JI y a lieu de remarquer que la commission bancaire ne détient
aucun pouvoir spécifique en ce qui concerne les valeurs et titres
étrangers.

L'émission publique de ceux-ci en Belgique constitue une sollicita-
tion de l'épargne belge qui suffie à rendre applicables les pouvoirs
généraux de la Commission bancaire,

- Contrôle des fonds communs de placement.
Loi du 27 mars 1957.

Cette réglementation s'inscrit parmi les dispositions visant à proté-
ger l'épargne.

Les pouvoirs conférés à la Commission bancaire, soit pour agréer
les sociétés chargées de gérer les fonds communs, soit pour contrôler
la gestion de l'CS fonds, répondent étroitement à eet objectif.

- Contrôle des appels publics à l'épargne.
Loi du 10 juin 1964.

Cette législation permet à la Commission bancaire de couvrir de
son contrôle Uil ensemble de pratiques qui, jusqu'alors, échappaient
à la réglementation en vigueur, tout en allant à l'encontre des prin-
cipes protecteurs de l'épargne.

Cette loi vise essentiellement il poser le principe selon lequel toutes
opérations consistant à recevoir du public des fonds remboursables ne
peuvent être effectuées que par des entreprises soumises à un Con-
trôlé spécialement organisé pour la protection de l'épargne.

Les pouvoirs conférés à la Commission bancaire par celte nouvelle
législation tendent à assurer ce contrôle.

[ 10 J

BIJLAGE.

Rcspccticvclijke bcvocgdhcdcn van de bankcornrnissic
en van de Minisrcr van Ecouornische Zakcn.

Lßankcomrnissic.

LI. Het ontsra.m en de f uuct ie van de ß.uikcommissie zijn nauw
vcrbonden met de evolutie van het Belgische hanksystcem.

rot de hervormiug van 1934-1935 wcrd ons hank sysreem gekeomerkt
door een ovcrwicht van de formllie van de gemengde bunh, Deze for-
mule wcrd ten andcre in België in hct leven gcroepen (cfr, Société
Ccncraie des Pays-Bas om de nationale nijverheid tc bcvordercn).

Onder de druk van de economische crisis van 1930-1935 en van de
moeilijkhcden waarin zckerc banken zich bcvouden, ging de Regering
o ver tot een volledrge ornvormiug van hcr banksystecm door de be-
sluircn van 22 augustus 1934 en 9 juli 1935, waurbij de gemeugde ban-
ken werden algcscbnfr en w aarbij aan alle depositobanken verboden
werd participatics re ncmcn ILl industriële, cornrncrciéle en landbouw
ondernemingen. De splitsing tussen de deposirobanken - de enige die
de benaming bank droegen - en de handelsbnnken kwam aldus tot
stand.

De nieuwe regleruenrering voorzag bovcndien in veelvuldige rnaat-
rcgelcn om de liquidireit van het actief der hanken te verzckeren en
dit in hct bclnng van de depositogevers (bescherrning van het spaar-
wezen), De hervorming was overigens fundarnenteel gesreund op het
mouetair karakter van de depositos (scripturaal gcld).

In bijkorncnde orde, beantwoordt de controle, zowel voorbchoedend
als gebiedend, die uitgeoefend wordt op de depositobanken en die aau
de Barikcornmissic werd rocvcrrrouwd, aan hcr dubbel doel van de re-
glerncnrering : enerzijds de spaargelden uan de depositogeuers te be-
scbermcn, CIl, anderziids bij te dragen tot een euentoichtig monetair
oeleid,

L2. De andere bevoegdhedeu, en machten, die gelcidelijk aan de
Bankcornmissie werden roegekend, vloeien voort uit dezelfde objcctie-
ven,

- Controle op de openbare uitgifren - (te koop stellen - te koop
bieden en verkopen van titels en effecten).

De reglementering bepaalt dar de tussenkornsren van de Commissie
(aanbevelingen en verbodsbepalingen), ten doel hebben enerzijds het
cvenwichr van de kapiraalmar-krerr te bescherrnen, en anderzijds de
inschrijvers juist in te lichren omtrenr de aard van de zaak of orntrent
de aau de effecten verbonden rechten.

De controle ingevoerd bij de wet van 10 juli 1969 op het sollici-
teren van her openbaar spaarwezen, gelijkgesteld met de uitgifre van
roerende waarden, wil evcneens regcmoerkomen aan de bezorgdheid
om het publiek juisr in te lichten nopens zijn rechten en de risico's
die het eventueel zou kunnen lopcn,

E.r moet echter worden opgemerkr dar de Bankcommissie geen
enkele specifieke rnacht bezit in verband met de buitenlandse waardcn
en effecten.

Dl' openbare uitgifte ervan in België moer worden beschouwd als
een solliciteren van de Belgische spaargelden, wat volstaar om de alge-
mene rnachten van de Bankcomrnissie roepasselijk te maken,

- Controle op de gemeenschappelijke beleggingsfondsen.
Wet van 27 rnaart 1957.

Deze reglernentering behoort eveneens tot de maatregelen die er
roe strekken het spaarwezen te beschermen.

De bevoegdheden toegekend aaan de Bankcornrnissie, hetzij om de
maarschappijen te erkennen gelast met het beheer van gerneenschap-
pelijke bc1eggingsfondsen, hetzij om controle uit te oefenen op het
beheer van deze fondsen, beantwoorden volledig aan dit doel.

- Controle op het openbaar aantrekken van spaargelden,
Wet van 10 [uni 1964.

Deze wetgeving laar de Bankcommissie toe haar controle ook uit
te oefenen op een geheel van praktijken, die tot dan toe ontsnapten
a an de in voege zijnde reglementering alhoewel ze nier overeenstemden
met het principe van de Bescherming van het spaarwezen.

Her essentieel doel yan deze wet is het principe te stellen volgens
hetwelke alle verrichtingen, die er in bestaan van her publiek terug-
bctaalbare fondsen te ontvangen, slechts mogen uitgeoefend worden
door ondernemingen, onderworpen aan een controle speciaal ingerichr
ter bcscherrning van het sp.arwezen.

De bevocgdheden die door deze nieuwe wetgeving aan de Bank-
"'"11!1.issie worden toegekend, srreven ernaar deze controle waar te
mnkcn.



- ('olltr"] •..' financier (Il,s ~Oll~·t':, :1 po nefcuillc.
/\.rr~·tl' n" ,t\ nil (1"t d u 10 no vcurb rc 1967,

En <"l· dutll.tille ~·~~,llcnl(.'tH~le rtde dl' l.t Couuuissiou plol..:èdc du
souci clune inlor m.ruon COrlL' •..-tc ct (()[llpll'tc du publie.

1)c"" lIll r<'cellt rapport. IcI COll1I1Ü,SlOn .1 elle-même défini les luni-
re et les objectifs de son action (cf. rapport \<)70-1971, p. IS9) : tout
corn III L' ('11 mut irrr d'~·lilis~.ion de nr rr s ct vtllcllrs Cil ,1pplic.i1IIHl de
l'anùè' roy ,11 n" IR) du 9 juillet ;91), " il s'"git de donner au public
ct en p.rrticulrc:' ~1l1\. sou scriprcurs lot .nIX .rcrioun.iircs, L1 pos: •..ihilitl;
d',\pprc'cier corrccrcmcm la u.uu«: de l'aff,lire .\ laquelle ils S01\t inté-
rcssé« ct ILS du)Îts .urach és aux titres o,

i\ lc xp cr-icucc, il est touref'ois uppn ru que l'action de la commission
bancaire en cc dornai nc doit g.i rdcr un c.uacrère strictement financier
er ne doit, dès 101'1, s'appliquer qu'aux sociétés financières, c'cvr-a-dirc
celles dont l'activité est fondée principalement sur la dércurion de
participatiollS dans uu c ou plusieurs filiales belges ou étrangères.

Dans Un cas d'espèce dont a cu it connaître Je Ministre des finan-
ces, saisi d'un recours contre une décision de hl Commission bancaire,
le Ministre a décidé que l'intervention de la Commission ne concerne
p.1S les sociétés dont l'activité principnlc est industrielle et dont Ics
participations n'ont qu'un caractère subsidiaire.

1.3. l'rob/ème des offres publiques d'achat,

Ln Commission bancaire connaît normalement des offres publiques
d'achat de titres de sociétés dans le cadre de ses compétences en matière
d'émissions de titres ct valeurs, spécialement celles qui ont été définies
p.ir l'article 22 de la loi du 10 juin 1964.

Elle veille it ce que ces opérations se réalisent dans le respect de
l'égalité des actionnaires et de leur complète information.

Confrontée it des formes diverses d'aliénations d'actions dont l'origi-
nalité rendait formellement inapplicables les dispositions légales ct ré-
glementaires propres aux échanges publics de titres, la Commission
bancaire a défendu certaines thèses extensives.

La Commission a mis en évidence Jes opérations qui consistent dans
la cession privée des actions de contróle détenues par des actionnaires
majoritaires.

Le pouvoir décisif de contrôle exercé sur les affaires d'une entre-
prise peut ainsi être cédé sans aucun contrôle du respect des intérêts
des actionnaires minoritaires (cf rapport 1969-1970, P 164)_

« A l'opposé de la transmission du pouvoir par la technique d'offre
publique d'achat ou d'échange pour laquelle la loi a prévu des procé-
dures assurant que l'opération se passe dans la clarté er dans le res-
peer de l'égalité des actionnaires et à l'opposé des opérations de
fusion qui impliquent une intervention de l'assemblée, des délibérations
11des majorités qualifiées et des rapports justificatifs, la cession privée
d'Une participation de contrôle est réalisée par le simple accord des
parties en cause et échappe à toute procédure d'assemblée et à toute
règle de publicité Oll d'information, à toute organisation de respon-
sabilité juridique et it toute intervention de l'autorité ».

En présence de telles opérations, la Commission bancaire émet
généralement la recommandation d'étendre l'offre, à des conditions
identiques ou équivalentes, aux autres actionnaires.

Mais elle a aussi préconisé la nécessité d'introduire, par voie légis-
lative, une procédure à respecter en cas de cession ou d'acquisition
de participations de contrôle et visant à ce que ces opérations s'opè-
rent dans la clarté et l'équité.

Dans un rapport ultérieur (1971-1972, p. 167) la Commission ban-
caire a, une nouvelle fois, soulevé le problème du contrôle qui doit
être exercé, selon elle, sur toute action dans le marché tendant à
conquérir un pouvoir décisif (en droit ou en fait) dans les assem-
blées de sociétés, Dans ce rapport la Commission vise spécialement
les achats effectués dans L1 clandestinité, par le canal des marchés
secondaires.

La Commission s'est réservée d'apprécier, in concreto, si des achats
systématiques poursuivant des objectifs de contrôle sur l'assemblée de
sociétés doivent êrre considérés comme des offres publiques d'achat et
soumis à ce ritre au", procédures prévues en la matière.

.... .•
A supposer que ces thèses extensives puissent être mises en œuvre,

J'intervention de la Commission bancaire Ile se justifiera que dans la
mesure où eHC' s'incrira dans le cadre général de la fonction de
cette institlltion:

Il

- I in.uu rclc ((lJ1tIO!v Pp de pOl tdl'll~!1l·r!l.l.1t',,-h.lppijcll.
KOllillldiJk be -,lurt nI h4 \'.111 Hl llO\''..'1llhtT !")h"7.

Ook op dit gehit·tl \'IOCI{ di..' l"I.)l v.u: I.k \.ol111ni..,,:,Îc YOUr{ u.r de i'{H~

0111 he: public], JLli" l'Il "olkdig Lil re lichu-n.
III ecu recent r.ipport hccft de C()mllli',~iL' lelt de dÜl'lcllHkn L'Il de

gll'II'lCn hcp.i.ild v.m h.i.i r akue (dr. r:'i'p'" 1 l "FO- 1971, p. liNI cvcnul-
her er inz •.ikc u itgifrc v.in titels en w.i.rr..' ..'11 111 roep.1.s:-'Îng \'.111 koninklijk
bcshut n' Ik) van 9 iuli 191'i: "op ,L'Il komt orn a.in hcr publick en
vooral n.m de inschrijvcrs en '1<lIhlc·dhlllldcro.; dl· mogc lij kl ici ...1 te geven
/id\ ecu iuisr bccld te vorrncn en van de natun r Y,)J) tic oJ1tkrncming
\\/.1.11111 lij gCllItlT",';;"'l'crd I"IJn én v.m de rcchrcn vcrhoudcn nan de
t itcls ".

Uir de oudcrvindiug is gcblckcn d.ir dl' nk tic v.t n de ba ukcouuuissic
op dit gcbicd C'C1lstrikt Iiunuc icel k.ir.il.icr moct bchoudcu en allee»
l11.lg .i.mgewen d wor.lcn tqlplI{)\'cr fill.lnciL'it.' m.iatvch.ipp ijc n d.w.v ,
ma atsch.tppijcn wicus akrivircit voor.il besr.uu in hct bcvitrcn V.;11 p.iru
cip.uirs ill een of mr er lk!!!,i,ehe of buircnl.mdsc fili.ilcn.

In ccn hijz onder gcval wa.rr ovcr de Ministrr van Finan cicn, bij wic
ccn bcrocp rcgcn ccn bcslissiu]; vau de B:mkcollll11issie wcrd a.mhan-
gillg gemaakr, zich ruoesr uitsprckcu, heeft de Id;ni,ter bc",lotell dur Cle-
Ballkcolllll1i,gie nier hoeft russeu te kornrn in maa rschappijcn wan rv.ui
de akrivircir hoofdzakchjk van inclusrriëlc aard is en wa.irvan de
participarics slechts ecu bij korncnd karnkrer hebben.

1.3. De problcemsteliing rau het" tnlie-ouer-hid ".

Nunu.i lcrwijze heeft de ß.urkcrn.unissic kelmis van het" takc-over-
bid » van effecten van maatschappijen en dit binuen haar bevoegdheid
inzake de uirgifre van titels en wiardcn, vooral deze gedefinieerd in
her artikcl 22 van de wer van 10 juni 1964.

Zij waakt crever dar bi] deze operatics de gelijkheid van de aandeel-
houders en hun volledige informatie zou nngclccfd worden.

Anngczien zij gekonfwl1tcerd wordt met verschillende vorrncn van
uarulelenverknnp, waarop, gezien de aard ervan, de werrel ijke be-
schikkingen en de reglcrncnren, eigen aan de publieke verkoop van
effecten niet knunen toegepast worden, hecft de Bankcorurnissie zekere
verregaande srellingen verdedigd.

De Bunkcomrnissic hccfr inzichr verschaft in de wcrkz aamhedcn die
bestaan in de privare overdrachr van konrroleaandelen in her bezit
van de "majoritaire" aandcelhouders,

De beslissende kontrolemacht over de aangelegenheden vun eeu
ondemerning kan op die wijze overgedragen wordcn zondcr rekcning
te houden met de belangen van de «minoritaire" aandeelhouders (cfr.
rapport 1969-1970, p. 1(4).

« In regenstelling met de machrsoverdracht, door de rechniek van het
publiek aanbod tot ornruiling of tot aankoop van effecten, waarvoor
de wergever procedures heefr voorzien orn de gelijkheid van de aandeel-
houders te waarborgcn en, orn de werkzaarnhedcn duidelijk te maken;
in tegensrelling met de fusies die gebeurcn met russenkornst van de
algernene vergadering, na beraadslagingen met de gekwalificeerde meer-
derheid en rechtvaardigende rapporten, gebeurt de private overdracht
van kontroleaandelen door ccn eenvoudig akkoord tussen de betrokken
partijen, Hierdoor ontsnapt deze overdrachr aan elke procedure van de
algernene vergadering, aun elk voorschrift van publicireir of informatie,
aan elke organisatie van juridische verantwoordelijkheid en aan elke
russcn komst van de overheid.

Bij dergelijke werkzaamhedcn beveelr de Bankcornmissie aan het
aanbod uit te breiden tot de andere aandeelhouders en dir in gelijke
of cvenwuardige voorwaarden.

Zij heeft echter ook de noodzakelijkheid aangetoond om, langs een
wettelijke weg, een procedure in te voeren die zou moeten nageleefd
worden ingeval van overdrachr of verwerving van konrroleaandelen.
Deze procedure heeft tot doel de werkzaarnheden duidelijk en recht-
vaardig te laten verlopen,

In een vroeger rapport (1971-19ï2, p. 167) heeft de Ban kcommissie
nogrnaals her problecm aangeraakt van de controle die, volgens haar,
rnoet uitgeoefend worden op elke verrichting op de rnarkt die er roe
strekr beslissingsmacht (in rechte of in feite) te verwerven in de alge-
mene vergadering van de maatschappijen. In dir rapport bcoogr de
Bankcornrnissie vooral de geheirne aankopen Iangs de secundaire
markten orn,

De Cornmissie heefr zich de bevoegdheid roegeëigend om, in con-
creto, te oordelen of systematische aankopen, dIe erop gericht zijn con-
trole te bekomen in de algemene vergadering van de maatschappijen
beschouwd moeten worden ;lIs "take-over-bid" en bijgevolg onder-
worpen zijn aan de proccdme terzake voorzien .

• • •
In de veronderstelling dat deze verreg~ande stellingen aangewend

worden, zon de tussenkomst van de Bankcommissie slechts gerecht-
vaardigd zijn in de mate dat zij ingeschakeld ZOll kunnen worden in
het algemeen kader van de funktie dezer instell ing :
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- prorcrrion de "L'p.lrgne p.u lint: inforui.uion complè«, I..'t \.',\,11.:[('

dl'\ .uriunn.un-, ct du puhlic er p.a le respelt de 1'cg,llitL' cut r« tOll"

les .icrionn.iires.
- equilibre du Il1,HchL' dc~ capi t.iux.

Tout .urtrc objectif, t>pl'lillel11Clll t11 le qur u incernc le cOlltn")!c
•..le loppo rtuniré economique des op ót.u iou s. IlC " •.uu.t u ct re rèCOIHHI

Ù la Commissiou banc.ure, GH un tel objectif r •.lève ,k la rcspons.ibi
hrc gouvernementale.

") Compétences des instances gouvernementales.

z.r Article lOS, Titi,' V, f.il're Ic" Code de Conuncrre.

Cet article soumet expresse men r- .i u contrôle gouvernemental
l'émission, la vente et l'inscription ù la cote d'une bourse helge de
titres étrangers (al. ln).

Parallèlement les offres publiques cl'acliat ou d'éch.mgcs de titres
belges faites par des entreprises érrangèn-s sont également sou-
mises au contrôle gouvernemental (al. 2).

Ce contrôle s'exerce p,lr le biais d'une autorisation préalable du
Ministre des Finances.

les travaux préparatoires relatifs au ln alinéa de l'article 108
expliquenr cette disposition pal' la nécessité de permettre au Ministre
des Finances de veiller à ce que l'épargne helge soit affectée - dans
la mesure qu'il estimerait raisonnable -. à des financements intéressant
l'économie belge.

Quant au second alinéa, qui résulte de J'arrêté royal n" 61 du
Hl novembre ·'967, il se justifie, selon le rapport au Roi, par le
souci de compléter les contrôles existants en vue du « bon ordre
qui doit présider au foncriounernent de l'appareil financier », Le
même rapport précise que si l'intervention de la Commission ban-
caire se justifie par le souci d'assurer la protection de l'épargne, le
pouvoir conféré au Ministre des Finances repose sur une appréciation
d'opportunité.

« les pouvoirs de ce dernier (le Gouvernement) sont plus étendus
que ceux de la Commission bancai re ; le Ministre dispose d'un
pouvoir d'appréciation souverain d'ordre politique; il peut tenir
compte de tous les aspects des projets qui lui sont soumis, uorarn-
ment de l'opportunité d'une opération déterminée.

les applications concrètes qui ont été faites de ce pouvoir ont
montré qu'il a été exercé avec prudence et modération, moyennant
une appréciation attentive des intérêts économiques ct financiers
ainsi que de l'intérêt général.

2.2 Arrêté royal no 64 du 10 novembre .1967.

Chargé par le législateur de prendre des mesures l'am arnélio-
rer le financement des investissements, notamment en organisant
l'association des sociétés à portefeuille à la programmation de l'expan-
sion économique, le Gouvernement a, par arrêté sous rubrique, créé
des liens organiques entre les sociétés à portefeuille et les autorités
gouvernementales (en l'occurrence le Bureau de Programmation éco-
nomique) afin de les associer aux discussions des politiques globales
et afin de disposer d'une information adéquate quant à leurs projets
fondamentaux (cf, Rapport au Roi),

Ces relations s'inscrivent dans le cadre de l'évolution vers une
économie plus largement concertée.

Elles sont sans rapport immédiat avec les autres dispositions con-
tenues dans le même arrêté, qui - elles - visent à l'informa-
tion correcte du public et des associés en particulier sur la struc-
ture et les activités des sociétés à portefeuille.

2.3. Article 36 de la loi d'expansion économique.

Dans l'état actuel des textes, cet article permet au Gouvernement
de veiller à ce que l'acquisition par des entreprises étrangères du pou-
voit de contrôle dans des sociétés belges ue se fasse pas aLLdétriment
de la politique économique et sociale à laquelle ces sociétés contri-
buent.

Il esr de notoriété publique que dans le cadre de la planification,
dont le principe et les modalités ont été consacrés par la loi du 15 juil-
let 1970, les entreprises sont appelées à devenir des instruments de la
polirique sectorielle et régionale du Gouvernement. Par les voies de la
concertation elles doivenr permettre de réaliser le Plan soumis par le
Gouvernement à l'approbation du Parlement.

Le transfert du pouvoir décisif de contrôle à de nouve'llIx action~
naires et le changement de majorité qui en découle sont rarement indi f-
férents. On peut généralement présumer que la réoriclltation des
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-~ bç<..,l,.'ht..'rmillg v.in hct "p.l.lr\\'t.'/l'l1 door \'olledigl' en iuisre info r-
ru.ure \'.111dL' :1:-1I1dcdhoudcr" l'Il Lill hel publu-k en duo r dt' 11.11I.'\'lllg

\',111 de gelilkheld rus-.cu "Ik el.lllckelhollder,.
-- cvvn cvich r up de k.ipn.i.i lm.ukt.

Elk .unlcr objccricf, in lier bljnJl1der w.t t hcrrcft hel tO('/icht .l.u
erin hC.:.;t.1~lt 11:1 te g.1.111 of de verrichringcn cconomisch opporruun z rjn,
}..,111 .i.m de B.l1llcDIlll1lissÎl' Illet l{lq~t'kcnd wordcu w.mt l'CIl dcrgc-
l ij k objccricf behoort lor de vcr.inrwoordclukhcid vau de Rcgering.

2. licvocgdhcdcn van de rcgering •..insturuics.

L i Arltl~1'1 W.I', '1'lte! V, Boe]: I, t lan.lclstnrthoei>.

Dit .rrtikcl ondcrwcrpr uirdruk kchjk .ian de "'geringscolltw1c de
uitgiftc. de vcrk oop en de inschrijving ter uotcring bi] ecu Belgische
beurs v.ui buucnl.rndsc effccten (1'''· alinea).

Evenzo zijn cie opcubarc .i.inbicdingen voor de verkoop of de ruil
v.ru Belgische cffcctcn door buitcnlundse on dcrucnungen onder-
worpen ,1'111 de rcgeriugscontrolc (2" nlinca).

Deze controle geschicdr via ecu vooralgaandc machriging van de
Minister van linanciën.

De voorbereidende werkza.unheden in verband met het lMC alinea
van arrikcl 108 vcrklaren deze bepaling, door de noodznkelijkheid
het de Minisrer V.1I1 Fin.incrëu mogelijk te maken ervoor te wakcn
dar her Belgische spaa rwezcn in een door hem rcdelijk gcachre mate
bcsteed wor dr voor financicringcn die voor de Belgische economie
nutrig zijn,

Wat her rweede alinea berrcfr, dar voortspruir uit her Kuninklijk
Bcsluir Il' 61 van l O novcmber 1967, wordt dit volgens her vcrslag
aan de Koning gcwetrigd door de bekornrnernis de bestaande con-
troles aan te vullen met het oog op " de goede orde die de werking
van hct financiële appuraar rnoct regelen ». Ditzelfdc verslag licht
toe dat indien de interveutie van de Bankcornmissie gerechtvnardigd is
door de bekornrnernis in te staan voor de bescherming van het
spaarwezen, de aan de Minisrcr van Financiëu vcrleende machr steunt
op een beoordeling van de wenselijkheid.

Haar machten (van de Regering) zijn ruirner dan die van de Bank~
couuuissie, de Minister beschikr over ccn soevereine beoordelings-
macht van politieke aard; hij kan rekening houden met al de aspecten
van de hem overgelcgdc projcctcn, ondermeer met de wenselijk-
heid van ecu bepaalde vcrrichring.

Uit het concrere gebruik dat van die rnachten gemaakr werd blijkr
dar zij met voo rzichtigheid en geniatigdheid uitgeoefend werden en
met een aandachrige beoordeling van de ccouornische en financiële
belangen en van het algemeen bclang.

2.2 Koninhlitl: Besluit /Ir 64 van 10 november 1967.

Gelast door de wetgever met hct nernen van maatregelen ter
verbetering van de financiering der investeringen, onder meer door
de holdingsrnaatschappijen te betrekken bij de prograrnmaric van
de econornische expansie, heeft de Regering bij het onder rubriek
verrnelde oesluir organieke banden gelegd tussen de holdiugsmaac-
schappijen en de overheidsinsranties (rerzake her Bureau voor Eco-
nornische Prograrnmatie), orn ze te betrekken bij de bcsprcking van
de globale beleidvoeringen en om te beschikken over een behoor-
lijke voorlichring nopens hun fuudameurele plaunen (cfr, Verslag aan
de Koning),

Deze betrckkingen vinden hun plants in het raarn van een evolu-
tie naar een ruimer overlegde economie.

Zij hebben geen onrniddellijk verband met de andere in dit be-
sluit opgenomen bepahngen, wel ke de [uiste voorlichting van het
publiek en van de vennoren beogen, en meer in her bijzonder over
de srructuur en de bedrijvigheid van de portefeuillernaarschappijen,

2.3. Artikel 36 uan de u/et betreijeude de economische exp ansie.

Zoals de tckstcn thans zijn gestcld, kan de Regering dank zij dit
artikel ervoor waken, dat het verwerven door buitenlandse onderne-
mingen van de controle over Belgische vennoorschappen, nier geschiedt
ten nadele van het econornisch en sociaal beleid waaraan die ven-
uoorschappen medewerken.

Men wcer dar de ondernemingcn in het kader van de planning,
waarvan her beginscl en de modaliteiten bij de wet van 15 juli 1970
wcrden bckrachrigd, geroepen zijn om instrumenten van het sectorieel
en rcgionaal beleid van de Regering te worden. Via her overleg moeren
zij her mogeliik makcn hel door de Regering aan de goedkeuring
van her Parlement voorgelegd Plan uit te voeren.

De overdracht aan nieuwe aandeelhouders van de beslissende con-
trolebevoegdheid en de verandering in de meerderheid die etuit voort-
vloeit, zijn zelden zonder ge.volgen. Ovet het algemeen kan worden
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plcs du contr.urc. Il t.uu cncorc ~'.h:-'l1l"l'r (.jUt' les !Ill~TL·t~ rju ou dL'\

nouveaux .icnonn.rirc-, douun.uir-, <"l'rollt con to rmcx .HL\. ohl,-'ctlh du
l'LIn auquel l'cuuvprtsc est ,Ippcke ,j conr ribur r.

Si cct:c concordance u'cvtst.ur p.1S, k" ,IU((lr1tl-.., ~~()U\·(:rlll·tlll'lltî.11c"

dOl\'L'IH pouvoir agrr , SOI{ p,lr voie de ITL0ll1ll1:lI1d,lI11Jl1, soit p~lr voie

d'interdiction, soit pur voie de xuspcnxion de l'opcr.uion envisagee.
LI formule fin.ilcmcnr retenue dans J.J 101 dl' 19711 ,1 ét,; celle de l a

no rific.uion prcal.ib!c aux Muustres competents de manière à promou-
voir ln conceruuion entre les 1I1£1.:r0r.•..•privés en «UISr: er ['ll1térr.:r gi·l1l'r.d.

Cerre tormulc ne s'applique qu'aux opér.inons d'une importance suf-
fis.in re pOLIr jU!'oli!lef 1\:X,lJllCII de la cornpaubil iró entre les intérêts
privés ct l'inrérêt g,;nl-ral. Cerre import.ince s'apprecie ~ LI fois en fonc-
tion de la fraction de pouvoir ,""déc ct ('Il [on ct inn de 1" dimension de
l'entreprise.

l.'ohlig:Jtiun dl' uorif ic.uiun s'npp liquc quelle que soit LI forme Juri-
dique ou finuucièrc que rcvêr I'nlién.irion. Les offrcs puhlique s d'achat
SOnt donc visées aUSSI bien que les cessions privées d'actions.

Les Ministres compétents sont essentiellement ceux qui sont res-
pons ables de la pl.mificariou, tant au stade de I'élaboration du Plan
qu'au stade de SOll exécution. Il s'agit donc du Ministre des Affaires
économiques et des Mmisrrcs responsables de l'Economie régionale.

En raison des interférences possibles avec J'article 108 du Titre V,
Livre 1er du Code de Commerce ct afin d'assurer la coordination des
actions, le Ministre des Finances '1 été associé à la procédure.

La loi de 1970 a limité cette procédure aux opérations d'aliénation
qui s'effectuent al! profit de sociétés ou de groupes étrangers, Il sem-
blait en effet que pour les opérations à réaliser entre sociétés belges les
mécanismes de concertation permanente mis en place grûce aux lois
existantes suffiraient à réaliser l'objectif recherché"

Il semble toutefois que notre législation serait plus conforme il la
lettre du Traité de Ramc si l'article 36 de la loi de 1970 s'appliquait,
sans distinction de nationalité, à routes entreprises opérant une aliéna-
tion de pouvoirs substauriellc. Le présent projet de loi a pour objet
d'aligner cette disposition sur les recommandations des instances euro-
péennes.

A vrai dire, il ne s'agit pas d'une extension d'interventions mais de
la consécration formelle de relations organiques de concertation exis-
tant déjà dans les faits.

3. Combinaison des pouvoirs et compétences respectifs de la Commis-
sion bancaire, du Ministre des Finances ct du Ministre des Affaires
économiques, à l'égard des opérations consistant en l'aliénation de

participations de contrôle,

3.1, Ces pouvoirs et compétences ont des objectifs différents. Ceux
de la Commission bancaire visent il la protection de l'épargne et il
l'équilibre du marché des capitaux. Ceux des Ministres des Finances et
des Affaires économiques tendent il concilier l'intérêt général et les
intérêts privés, spécialement dans le cadre de l'évolution vers une éco-
nomie planifiée et concertée.

3.2. Par voie de conséquence, les champs d'application rationc
materiae de ces attributions sant différents.

1. Quant à la nature des opérations.

Dans l'étal actuel des textes, la Commission bancaire n'est compé-
tente qu'à l'égard des opérations reposant sur un appel public à
l'épargne (loi du 10 juin 1964). Nonobstant les interprétations exten-
sives qui peuvent être données à ces notions sur base des lois existan-
res, ce domaine est plus restrictif que celui qui est couvert par I'arti-
de .36 de la loi d'expansion économique; le Ministre des Affai res éco-
nomiques est en effet compétent pour «tolites opérations »,

2. Quant à l'importance des opérations.

Les pouvoirs de la Commission bancaire sont en principe applicables
quelle que soit l'importance numérique de l'opération.

Par contre, le Ministre des Affaires économiques ne connaît des
transferts de participations que si ceux-ci portent sur une fraction
significative du capital ('/3 au moins) er si l'entreprise en cause pré-
sente une certaine importance (fonds propres de 100 millions au
moins),
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gL,~tL'ld d.u dt.' rtollL"nt.uÎc \',111 -..1<.:1.1 ken \"111 dt' vcnuoorsch.ip voor
dl' oudcrncuuuj; gllnslig "1.<11 vijn , on drr vourbchoud v.ïn vuorbccldcn
w.t.i r hct tegl'Ilgl'_"tddc hct ).;t'\,ll IS. l-vcnwc l I1HJ('[ er nog \".)01' \volden
gC/uq.~ll, d.u de [leLlIlgen vau dl' IIl{'llWC dornim-rcudc .t.uulccl houch-r
or .i.uidculhoudcrs z ullcn ovcrccnsremmcn met de doclsrcllingcn LHl

hct l'Lill, w.i.tr.i.in de ouderncming 1.,11 dicncn mede te werken.
Indien zulks hct gcval nier ZOll I.iln, moeren de regcnugsinsr.mties

kunneu optrcdcn via unuhcvuliugcn, vr rbodsbepuhugcn of vin opschor-
tln~ v.in de ovcrwogen vcr richting.

Dl' formule die uircindclijk in .lc wct van 197U werd .rangchoudcn,
is deze V,1I1 dl' voorafga.uvdc kcnnisgcving aun de bovocgdc Mirnstcrs,
zod.u hct ovcrlcg russcn de hcrr okkcn pri vcbcl.ingen cu het algcmccn
hl'lang bevordcrd zn l wordeu.

Die tormule wor-dt cnkcl rocgcpasr voor verrichtingen die voldoeude
heiangriJk zijn orn een onderzoek nuar de vcrenigbaarheid tusseu de
privcbclanuen en het algcmccu bclang te vcr.mtwoordcn. Of dre be-
lungrijkherd aanwczig is, za! wordcn geoordeeld op grond van het ge-
deelre van bcvocgdhcid d.ir wcrd afgestaan en op grond van de groortc
van de ondcrucrning.

De vcrplichring tor die kcnnisgcving ovcr re guan, is van roepassing
ongeacht de juridrsche of Iinnnciéle vorm waarondcr de vcrvrcemding
gcschicdt. Wordell hier dus bedoeld zowel de publieke aankoop-
offertes als de privé-overdrachtcn van aandelcn.

De bcvoegde Ministers zijn hoofdzukelijk zij die verantwoordelijk zijn
voor de planning, zowel in het stadiurn van opmaking, als in hct
stadiurn van uitvoeriug van het Plan. Het zijn bijgevolg de Mmister van
Econornische Zaken en de Ministcrs veruntwoordelijk voor het Streek-
bclcid.

Ornwille van de mogelijke intcrfercntics met artikel 108 van Bock I,
bockdeel V van het Haudelswetboek en om de coördinatie van de
acrics te verzekeren, wordt de Minister van Financiën bij de procedure
bctrokken.

De wer van 1970 heeft die procedure beperkt tor de overdrachten
waarroe wordr overgegaan ten bate van buitenlandse vennoorschap-
pen of groepen. Het bleek inderdaad dar voor de onder Belgische
vennoorschappcn uit te voeren verrichtingen, de permanente overleg-
mechanismen die dan k zij tic bestaande wetten werden ingevoerd,
zouden volstaan om het nagesrreefde doel te bereiken,

Evcnwel hlijkr, dat onze wergeving berer met de letter van het
Verdrag van Rome ZOll overeensternrnen, indien artikel 36 van de wet
van 1970, zonder onderscheid van narionaliteit, zou worden toegepast
op alle onderncnungen die overgaan tot ecn belangrijke overdracht van
machten, Onderha vig wetsontwerp heeft ten doel die bepaling in over-
eensremrning te brengen met de aanbevelingen van de Europese
instanties.

In wezen gaat het nier orn een uitbreiding van de tussenkomsren,
maar om een formele bekrachtiging van de in feite reeds besraande
organieke overlegsverhoudingen.

3. Combinatie van de respectieve rnachten en bevoegdheden van de
Bankcommissie, van de Minister van Financiën en van de Minister van
Economische Zaken ten aanzien van de verrichtingen, bestaande uit

de vervreemdig van controlcparticipaties.

3,1. Deze rnachten en bevoegdheden dienen verschillende oogrner-
ken. Die van de Bankcornrnissie beogen de bescherming van her spaar-
wezen en het evenwicht van de kapiraalrnarkr. Die van de Minisrer
van Financiën srrekken ertoe, her algerneen belang met de particuliere
belangen overeen te brengen, inzonderheid in her raarn van de evo-
lutie naar een geplande en overlegde economie.

3.2. Dicuvolgens zijn de roepassingsveldeu ratione materiae van deze
bevoegdheden uireraard verschillend.

1. Wat de aard van de verrichtingen betreft.

Luidens de huidige reksten is de Bankcommissie slechrs bevoegd
inzake verrichtingen in verband met het openbaar aantrekken van
spaargelden (wet van 10 [uni 1964). Niettcgenstaande de ruimere inter-
preraties die op grond van de bestaande werten van deze begrippen
kunnen gegeven worden, is dit gebied meer beperkr dan datgene dar
door artikel 36 van de wer op de economische expansie bedoeld wordr;
de Miuister van Econornische Zaken is inderdaad bevoegd voor "alle
uerricbtingen ».

2. Wat de ornvang van de verrichtingen berreft,

De Bankcommissie kan in principe haar rnachten uitoefenen, welke
ook de numerieke omvang van de verrichting weze.

De Minisrer van Economische Zaken daarentegen heeft slechts met
overdrachten van participaries Ie maken, indien deze op een aanzien-
lijk gedeelte van het kapitaal (minstens een derde) betrekking hebben
en indien de betrokken onderneming enigszins belangrijk is (eigen
gelden van minstens 100 miljoen).
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1 a Comll1i~"ioll liu ncn ir.- 1)C peur interdire une opl~rati()ll, maio:; elle
peut 1.1 ~ll~pClldr\..', J'He peu: L~g.l1l..'IllCllt .lgir p.ir voie de recornrn.mda-
lions.

Dans [c cadre spccifrque de I'article lOX du l.ivrc jn, Titre V, du
Code de Couuucr. ..c, les pouvoir-. dl! Mmivf r'r des l-inance s sont des
pouvoirs d'aurons.iuon prealable.

Sur b.ivc de l'article 36 de 1.1 loi du 30 déccrnbrc 1970, l'a urorué
du Ministre des Aff.ures economiques est ccllr qui est Inhérente ;'1

roure forme de coucer tnrion. il s'agir donc d'une .ruroriré de bit.

3.4. Dans les domaines où il Y a concours de compétences entre les
trois insr.inces prL\:it~cs, l'ordre dt' leurs interventions respectives s'éra-
blit comme suit:

a) la Commission bancaire examine l'opération sous l'angle de la
protection de l'épargne ct de l'équihbre du marché des capitaux. Elle
bit it cet égard toutes recommandations qu'elle juge appropriees;

b) Parallèlement, l 'opcr.ition est préalnblerncnr communiquée aux
Ministres compétents qui l'examinent eu fonction de l'intérêt général,
entre autres ell fonction des objectifs du Plan et qui entreprennent à
cet égard toutes démarches de concertation qu'ils jugent utiles.

Les décisions ou recommandations de la Commission bancaire n'ont
à l'égard des Ministres compétents qu'un effet relatif. li est évident
que si la Commission bancaire juge une opération contraire aux dis-
positions protectrices de l'épargne, les Ministres compétents ne sali'
raient approuver tille telle opération,

Par contre, si une opération peut être considérée comme valable
sur le plan de l'épargne et du crédit, elle peut néanmoins c()mpro-
mettre gravement les objectifs de la politique économique et justifier,
dès lors, une attitude négative de la part des autorités gouvernemen-
tales.

D'une manière générale, les compétences de la Commission bancaire
doivent s'exercer de façon liminaire et à titre préjudiciel. Mais la déci-
sion finale, celle qui repose sur l'intérêt général, appartient aux
instances gouvernementales, à savoir les Ministres des Finances et des
Affaires économiques (+ Economie régionale) agissant de concert.

Jusqu'à présent, ce concours de compétences ne s'est réalisé qu'à
propos des offres publiques d'achat des actions de sociétés belges par
des entreprises étrangères.

Le Rapport 1971-1972 de la Commission bancaire signale un cas
d'espèce intéressant où ce concours s'est rencontré et où il a débou-
ché sur une prise de position négative des autorités gouvernementales.

Dans le cadre des modifications proposées à l'article 36 de la loi
d'expansion économique, ce concours est susceptible de se poser à
propos de toutes offres publiques d'achat relatives à des sociétés belges
d'une certaine importance.

3 avril 1973.
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3.3 De rcxpccticvc m.ichtcn :/qll cv encens \'l'{sJ..:hdlend.

Dt~ n,1Ilkcoll1111IS ..•ic k.m ccn verril:htillg nier vcrbicdcn , maar wc]
schorsen, Zij kan evenecns door nuddcl V,Hl a.mbevchuger, optrcdcn.

In hcr spccifickc 1',1,111\ van arukcl ](IX v.in Bock I, bockdccl V van
kt Haudclswetbock IS do bevocgdhcid v.in de Minisror van I'in.ui-
ciën cr ecu V .iu voorafgaandc machtigiug.

Op grond v.in arrikcl 36 van de we t vau 30 dccember 1970, is hct
geZ:lg van de Minisrer v.ui Economische Zakcn dar gezag dat inhe-
rent It> n.in clke vorm V.Hl ove rlcg. Hct gaat dil" 0111 cen fcitelijk ge-
zag.

J.4. Op de gebieden waur de bevoegdheden van de drie voornocmde
gczagsorgancu gelijklopend ziju, kan de raugorde vau huu respecricvc
interveuties als volgr bepaald wordcn

a) de Baukcommissic ouderzoekr de vcrrichriug vanuit hct oogpunt
van de beschcnning van het spaarwczen en hel cvcnwicht van de
kaprr.tulmarkr. Zij vcrleenr dicu aang.rande al de door haar uoodza-
lijk geachte aanbevelingen :

b) Evcnrcdig duarrncc wordt de verrichtiug voorafgaand mede-
gcdeeld aan de bevoegde ministcrs, die ze oudcrzoeken in funktie van
het algcmcen belang, o.m. in funktie van de doelstellingen van het
Plan, en die in dar vcrband al de door heu nuttig gcachte stappcn
tot overleg aanwenden.

De bcshssingcn of aanbevelingen van de ßaukcornrnissie hebben ten
aanzien van de bevoegde minisrers slechts een berrekkelijk belang. Het
spreekt vanzelf clat indien de Bankcornrnissie een verrichting strijdig
acht met de bescherrningsrnaatregelen voor het spaarwezen, de be-
voegde ministers een dergelijke verrichring nier kunnen goedkeuren,

Daarentegen kan een verrichting, alhoewel ze als geldig kan worden
beschouwd in het vlak van het spaarwezen en van het krediet, nieue-
min de doelstellingen van het econornisch beleid ernstig in het gedrang
brengen, er dan ook een negarieve houding vanwege de regerings-
overheid weuigen.

Over het algerneen moeren de bevoegdheden van de Bankcommissie
als voorafgaande en prejudiciële beoordeling uitgeoefcnd worden. De
eindbeslissing even wel, deze welke op het algemeen belang berusr,
behoorr tot de regeringsinsranties, narnelijk de in overleg optredcnde
rninisters van Financiën en van Economische Zaken (+ streekbeleid).

Tot nog toe kwam deze samenloop van bevoegdheden slechrs tot
stand inzake her openbaar te koop aanbieden van aandelen van Bel-
gische vennootschappen door buitenlandse ondernerningen.

Hct Verslag 1971-1972 van de Bankcomrnissie vermeldr een belang-
wekkend soortgelijk geval, waar deze sarnenwerking tot stand kwam
en aanleiding gaf tot een negatieve stelling vanwege de regerings-
instanries.

In her raam van de voorgestelde wijzigingen aan artikel 36 van de
wet op de econornische expansie is deze sarnenwerking van aard zich
voor re doen bij elk publiek aanbod tot aankoop of ruiling van effec-
ten met betrekking tot Belgische vennootschappen van enige belang-
rijkheid.

3 april 1973.


